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St Etienne, le  1er février 2018


Intervention de R. Marion
 Président des DDEN Loire

Lors du Conseil départemental de l’Education nationale du 02/02/2018

Monsieur le Préfet, Monsieur le Président du Conseil Général, Monsieur le Directeur Académique de l’Education Nationale, Mesdames et Messieurs les élus, Mesdames et Messieurs les représentants des enseignants, des parents d’élèves, et des associations amies de l’école publique. La contribution des DDEN Loire abordera  4  problématiques concernant les  orientations du ministère de  l’Education Nationale et de leurs répercussions au niveau de notre département. 
Comme nous l’avons déclaré lors du dernier CDEN : nous souhaitons que les moyens dégagés soient à la hauteur des ambitions annoncées, car on ne peut vanter les vertus de CP à 12 si dans le même temps les autres classes se retrouvent face à des effectifs pléthoriques.

Or, il semble bien, que la mise en place de cette réforme, avec la création de 15 postes pour l’ouverture de 68 CP et CE1 à 12 élèves se traduise par une augmentation insupportable des effectifs dans les autres classes, et surtout par la disparition des dispositifs jusque-là existants. Par ailleurs, ces nouvelles sections seront-elles comptabilisées comme de nouvelles classes et qu’en sera-t-il alors des décharges de direction ?

Concernant, l’accélération des primarisations effectives et/ou envisagées, les DDEN de la  Loire s’interrogent : à qui profitent ces regroupements  d’écoles très souvent géographiquement distinctes


Aux Municipalités


A l’Education Nationale



Aux parents d’élèves



Aux enfants


Qui en sont les instigateurs ? 



Les Maires



L’Education Nationale

Pour nous, ces primarisations remettent en cause la spécificité de l’école maternelle et les objectifs qui lui sont assignés ; il nous semble que ces modifications ne relèvent que de considérations comptables.

Nous évoquerons aussi le retour à la semaine de 4 jours et regretterons que le ministre de L’Education Nationale se soit déchargé de sa responsabilité d’organiser le temps scolaire en confiant aux Maires des compétences qui ne sont pas les leurs. 
 Insidieusement, une confusion s’est installée. Les rythmes scolaires sont une chose, les activités périscolaires sont un autre sujet. Nous l’avons constaté suite au décret du 28 juin dernier, les choix des conseils d’école ont souvent été déterminés par la réussite des activités périscolaires. Ces activités sont certes un plus pour de nombreux enfants mais l’une des priorités est bien de maintenir les 5 matinées de classe.
Enfin, pour conclure, nous attirons votre attention sur : la charte de la ruralité signée le 19 décembre 2016 par M. le Préfet de la LOIRE, Mme la Rectrice, M. le DASEN, M. le Président de l’association des Maires de la Loire, M. le président de l’association des Maires ruraux de la Loire.
Son contenu que nous avons longtemps cherché à connaitre, nous laisse perplexes et même nous inquiète, je cite :

1. Une fermeture d’école isolée peut concourir efficacement à une meilleure offre pédagogique 
2. Cette convention peut aboutir à la création d’un établissement public de coopération intercommunal

Nous estimons qu’il semble même en contradiction avec les déclarations de Monsieur le Président de la République devant le sénat le 17 juillet 2017 :
Les territoires ruraux ne peuvent plus être la variable d’ajustement. Il n’y aura plus aucune fermeture de classes dans les zones rurales

Aussi,  nous invitons les élus locaux à la plus grande prudence vis-à-vis de cette charte.
Pour conclure, les DDEN du département, comme à chaque session du CDEN, réitèrent et réitéreront leur volonté d’être considérés au même titre que les autres partenaires et d’avoir une voix délibérative.
Si nous en avions le pouvoir, nous voterions contre ce projet de carte scolaire 2018. 

Merci de votre attention 









R. Marion

St Etienne, le 1/02/2018
